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Réglementation complémentaire d'installations classées pour la protection de l'environnement - 
Rejets atmosphériques de l'installation de combustion exploitée par la «RCU» à 
FONTENAY-SOUS-ROIS, 4, avenue Jean Moulin. 

LE PRÉFET DU VAL DE MARNE 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

- VU & Code de Y'Environnement partie législative, Livre V — Titre 1° relatif aux installations classées 
pour la protection de l'environnement et aux déchels, 

= VU le décret n°77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application du ivre V - Titre 1 du 
code de l'environnement, notamment ses articles 47 et 18, 

- VU le décret n°08.360 du 6 mai 1998 relatif à la surveillance de la quañté de l'air et de ses effels sur la 
santé et sur l'envirannement, aux objectifs de qualité de l'air, aux seuils d'alerte et aux valeurs limites, 

- VU le décret n°2001.449 du 25 mai 2004 relatf aux plans de protection de l'atmasphère et aux mesures 
pouvant être mises en œuvre pour réduire les émissions de sources de pollution atmosphérique. 

- VU l'arrêté ministériel du 80 juilet 2003 relatif aux chaudières présentes dans les installations 
existantes de combustion d'une puissance supérieure à 20 MWh, 

- VU rarrêté interpréfectorel n°2006-1117 du 7 juilet 2006 portant approbation du plan de protection de 
l'atmosphère de la région d'le-de-France (PPA Île-de-France), notamment, la mesure réglementaire 
n°3 proposant l'anticipation au 1° janvier 2007, des échéances au 1° janvier 2008 fixées dans l'arrêté 
ministériet du 30 juillet 2008, pour le respect des valeurs imües à l'émission en NOx, SO2, poussières 
et monoxyde de carbone, 

+ VU les actes administratifs antérieurs réglementant l'exploitation de la chaufferie à l'adresse susvisée, 
en particulier Farrèté d'autorisation n°2003/4060 du 3 juin 2003, 

- VU le courrier adressé à l'exploitant par le Préfet du Val-de-Marne le 26 juin 2008, et sa réponse du 
28 août 2006, 

- CONSIDÉRANT qu'il y à lieu, en taut état de cause, de compléter fes prescriptions applicables à ta 
chaufferie susvisée, en matière de rejets atmosphériques des installations de combustion, notamment 
les prescriptions de Farrêté d'autorisation du n°2003/4060 du 3 juin 2003 susvisé, 

- VU le rapport et les propositions du senvice technique interdépartemental d'inspection des installations 
classées (STIIC), en date du 16 octobre 2006. 

- VU l'avis favorable émis par le conseit départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques dans sa séance du 28 novernbre 2006. 

- SUR la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 
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ARRÊTE 

atio:    Article 1° - Exploitant titulaire de l'auto: 
La 4 RCU» (Régie de Chauffage Urbain), dont le siège social est situé à FONTENAY-SOUS-BOIS 
2, avenue Jean Moulin, est autorisée à exploiter à FONTENAY-SOUS-BOIS, 4, avenue Jean Moutin, 
les installations détaillées dans les aricles suivants, sous réservé du respect des prescriptions du présent 
arrêté 

    

Atticie 2— Modifications apportées aux prescriptions de l'arrêté préfectoral du 3 juin 2003 : 

  

Le tableau relatif aux générateurs existants de la conaition 10-39 de l'arrêté préfectoral du 3 juin 2008 est 
remplacé par le tableau suivant 

  

  
       
  

  

    

  

  

          

  

  
    

  

  

  
  
  

    

  

    

  

Chaudières | Combustibles Paramètres | Valeurslimites | Valeurs limites à 
32/2006 | partir du 01/01/2007 

Générateurt | Gaz NGken équivalent NO: 225 mal 
Les valeurs limites = i 5 < 

M érateur 2 rot aont Poussières 5 maINTe 5 mg 
} Générateur 2 | exprimées en . ; Nu sa ec, | SO EXT 36 mg | 

Ÿ 1e ten@ur en Cent — — © ——— > ——— PRES 7 EU 
Générateurs | Charbon” 280 mem" "7 260 mg 1 

(Les valeurs imites | Pc L [50 mg/Nm® 50 mg 
de rejet sont 602 4100 myNms | 1109 mans 
exprimées en co nr 300 mal MGNenB sur gaz see, TP 
la teneur en Oÿ étant | AmmOnieE ! 20 mar 

__ |'remenée à 6%) 
Générateur 4 | FisuliourdTTETS à | NO.enequivalent NO; | 650 mg | 450 mom 

moine de 0.58% de | Foussières 80 mg/Nrr 50 mym° : À soufre en mage, + ; soufre en mass [50 800 mg/Nrr 500 mg/Nr 
{Les valeurs imtes Co 7 TA00 mare 
de rejet sont LE ———— T exprimées en AmmonaG 11 À 20 main 
mg/Nrr” sur gez sec, ! 
la teneur en Oz étant 

i ramenée à 36) i       
  

2°) La condition 1-4 de l'arrêté préfectoral du 3 juin 2003 est remplacée par l'intitulé suivent 
1-4/ Contréles et analyses {inopinés où non) 
indépendamment du programme de surveñance des émissions explicitement prévu dans le présent 
arrêté, l'inspection des installations classées peut demander à tout moment, la réalisation, inopinée ou 
non, de prélèvements, mesures et analyses portant notamment sur les effluents liquides ou gazeux, les 
odeurs, les déchets ou les sols ainsi que le contrôle de la radioactivité et l'exécution de mesures de 
niveaux sonores et de vibrations, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte 
réglementaire pris au tre de la légisiation sur les installations classées. 

   Les contrôles non Inopinés sont exéoutés aux frais de l'exploitant par un organisme tiers agréé que 
rexploitant 8 choisi à cet effet ou soumis à l'approbation de linspectian des installations classées s'ù n'est 
pas agréé. Les résultats des mesures sont transmis dans les meilleurs délais à l'inspection des 
installations classées. 
Les contrôles inopinés sant exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme choisi par l'inspection des 
installations classées. 
L'exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de mettre à la disposition de l'inspection 
des installations classées les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle envisagé pour 
apprécier l'application des prescriptions imposées par le présent arrêté



Article'3 — Délais et voies de recours (An. L. 514.8 du Code de l'Environnement - Partie Législative). 
La présente décision, soumise à un contentieux de pleine juridiction, peut être déférée au Tribunal 
Administratif compétent : 
1°- Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de 2 mois qui commence à courir le jour où ledit 
2°. Par les ers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, er. 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
visés à l'article L. 511.1 du Code de l'Environnement, dans un délai de 4 ans à compter de la publication 
ou de l'affichage dudit arrêté, ce délai étant, le cas échéant, prolongé Jusqu'à fa fin d'une période de 2 
années suivant la mise en aclivité de l'installation 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux décisions cancemant les autorisations d'exploitation 
d'installations classées concourant À l'exécution de services publics locaux ou d'intérêt général pour 
lesquelles ie délal de recours est fxé à un an à compter de l'achèvement des formalités de publicité de fa 
déciaration de début d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cêtte installation ou atténuant les prescriptions primilives, ne sont pas recevables à déférer 
ledit arrêté à la juridiction administrative. 
Le penis de construire et l'acte de vente, à des tiers, de biens fonciers et immobiliers doivent, le cas 
échéant, mentionner explicitement les servitudes afférentes instituées en application de l'article L. 4218 
du code de urbanisme. 

        

Ariclé 4 - Le Secrétaire Général de ta Préfecture, le Maire de Fontenay-sous-Bois, Finspecteur Générat, 
Chef du Service Technique Interdépartemental d'inspection des installations ciassées et le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés, chacun sn ce qui le conceme, de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Créteil, te Ÿ 7 JAN 2007 Pour Le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 

li 
Jean-Luc MARX


